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La Belgique est trop lente
à la réforme

RAPPORT La Commission européenne dresse un bilan en demi-teinte
.,. la Commission Mais, à politique inchangée, la Mais cela ne suffit pas. La notre pays, des taxe.s environne-
suggère les priorités tendance va ~e renverser d'i~i COlnmîssicm déplore égal~men~ mentales ou de l'imposition des

. quelques annees, De sorte qu a "les vbstade •. reglemelltmTex (l revenllS ]ocaufs.
pour la prochame l'horizon 2029, loin d'être à III cOIlC1ll'rencel'I à l'irwexti",-;{'- L'exécutif européen pointe
législature, 75,5 % du PIB, comme l'exigent ment (q1li) limitent l'offre de .er- aussi le manque de diplômés
.,. Assainir les finances le~ règles bU,dgétaires curo;- vù:e~u/tern(l1if~ de tlll,!-.portm!- Stem (I!se~: ~n .sciences, tec~mo-

, " peennes, le ratio sera l'l'venu a lect!! ", avec dans ]1' vISeur ]a h- logte, mgemene et mathema-
publiques, investir 100 % (en espérant, précise la béralisation trop lente du trans- tiques) qui représentent, chez
dans les infrastructures Commission, qu'il n'y ait pas porI intêricur de personnes par nuus, 20 % des diplômés uruver-
.fi" 1 dans l'intervalle de choc macroé- les chemins de fer, des règles sitaires, contre 35 % outre-Rhin.

re ormer enseignement. eonomique majeur sur les taux trop strictes qUÎ ne permettent Et. surtout, le.sperformances in-e haque année, il pareille d'intérêt ou sur la croissance). pas les services d'autocars entre suffisante'!> de l'enseignement de
époque, la Commi~sion Or, l'impact budgétaire du villes 011une réglementation ex- I:lCommunautHrançaise, lequel
européenn(' distribue les vieillisseml'nt dl' la pupulation cessive des taxis. est également peu équitable -

bons et les mauvais points aux \'a se faire rapidement sentir Entre parenthèses, l'exécutif dans la mesure où les résultats
28 Etats membres de l'Union. dans notre pays. Si le coût en européen dézingue une nouvelle des étudiants sont fortement liés
Pour la Be]gique, le rapport soins de santé, en pensions et en fois l'avantage fiscal des voitures- il leur origine socio-économique.
2019, atterrissant ('n fin de iégis- soins de longue durée doit at- salaires _ une mauvaise chose Le message est clair : il faut ré-
lature, est aussi un genre de hi- teindre 5 % du PIE à l'horizon furmer. Et vite! •
la E 1 . ]' . 2070, 70 % de ce coût devra être pour la mobilité el pour l'envi- DOMINIQUE BEiNS
n. 1 e mOtUSque on pUISse suppurté dès 2040. ronnement. Mais, on le sait, le

dire, c'est qu'il est en demi- sujet est tabou chez nous. Fer-
teinte. I.-stlr fin I-a--.-.ctu-- mons donc ]a parenthèse,La Commission, loin de vali- •••a ~.-

der la thèse suédoise d'un assai- Et les besoins d'investissement
nissement budgétaire sérieux, puhlic sont très importants, dans
mais raisonnable, déplore au les infrastruttures de transport
contraire un manque d'ambition et de production/distribution/
et uue occasion manquée, «UrI stockage d'énergie. notamment
assaillis.ement budgétaire plus en mison de la sortie program-
structurel aurnit pu être mené méc du nucléaire en 2025,
(:olllpte twu de !e! ,ituuliof/ mu- ajoute la Commission, qui pointe
cméeof/omique l'elatÎt'(I1wl1t jà- notamment la dégradation des
t'omble », note-t-elie. résealLX routier et ferrOviaire
Sans nier la réalité de l'amélio- après plllS d'un quart de siècle de

ration du solde blldgêtaire sous-investissement.
(structurel), l'exécutif européen A cet aune, comme le montre
pointe sans complaisance que notre infognlphie, la Be]gique, si
celle-là est due «qwlsimmt elle fait aussi mal que rAlle-
pour moitié" à la baisse mar- magne, pourrait s'inspirer des
quée de la charge d'intérêt. im- exemples français et néel'lan-
putab]e en grande partie à la po- dais. suggère l'exécutif européen.
Iitique monétaire de la Banque Mais voilà: ]a consolidation
centrale européenne. budgétaire est toujours peu sé-
Or, alors que la croissance s'af- lectivc (c'est, comme on dit chez

faiblit (en Belgique, comme dans nous, la râpe il fromage), alors
le reste de la zone l'uro) , le dêficit qu'il faudrait fixer dt'S priorites
devrait se creuser à nouveau, _ et faire des choix, note ]1' rap-
pré\lent ]a Commission, Qui, port qui insiste 1'0nmlC l'an passé
soit dit en passant, conteste les sur la nécessitê d'une évaluation
chiffres du gouvernement fédé- des dépenses publiques,
rai: celle-ci estime ]e déficit Les investissements dans les
structurel il 1,4 % du PŒ, pour- infrastructures de transport sont
tant annoncé il y a quelques se- essentiels pour résoudre les pro-
maines à 0,8 % blèmes de mobilité qui touchent
Certes, la dette puhlique, l'al'" en particulier ]a Région brlLxel-

porté ••au PIE, devrait continuer loise et IL." zones portuaires
à baisser très progressivement. d'Anvers et Zeebmgge.

RMonn.r l'ensfllgnfllltflnt
Qu'on ne se méprenne pas, hl

Commi~sioll peut aussi distri-
buer de bolL~ points. Ainsi, elle
noIe que «les récentes rijimnes
Ollt 8011tCllU U1le e.11Junsiu1l éco-

Iwmiqur crélltl'ice rl'ellJ}lloi,~ ».
Mais cela ne suffira pas: «L'ob-
jectif d'U1l tOlU d'emploi df
73,2 % (NDLR: en 2020) l'Cille
htJl',~ dialei nte, en dépit des /10111-
breu,r emplai. créés. »
A qui la faute? D'abord, aux

Régions (wallonne et bruxe]-
]oise, en particulier). L'activation
des demandeurs d'emploi est in·
suffIsante, estime l'exécutif euro-
péen, citant quatre groupes par-
ticulièrement vulnérables: les
jeunes, les 55 ans et plus, les peu
qualifié(e)s et ]es personnes is-
sues de l'immigration. La Com-
mission pointe aussi une taxa-
lion toujOlUS trop élevée du tra-

vail, malgré le tax shift - qui
vaut, il faut le souligner, les féli-
citations du jury pour]e gOll\'l'r-
nement fédéral, aujourd'hui en
affaires courantes,
Mais il faut poursuivre ceglis-

sement de la fiscalité du fadeur
travail vers d'autres bases fiscales
- la Commllision insist{' notam-
ment sur le faible niveau. dans

WALLONIE

',3 % de croissance
l'Iweps s'attend à une crois-
sance wallonne de 1,3 %
cette année, comme en
2018. La Wallonie connal-
trait ainsi un rythme de
croissance identique à celui
allendu pour la Belgique, a
annoncé ce mercredi l'Insti-
tut wallon de l'èvaluation, de
la prospective et de la statis-
tique. Plutôt que les exporta-
tions, c'est la demande inté-
rieure qui devrait constituer
le principal moteur de la
croissance économique en
Wallonie, à la faveur de
l'augmentation attendue du
revenu disponible des mé-
nages. le revenu des mé-
nages serait soutenu par une
poursuite de la croissance
de l'emploi (+0,9 % en 2019,
contre +1,2 % en 2018) et
par l'entrée en vigueur d'un
nouvel allégement fiscal,
dans le cadre du bx shift
fédéral. De plus, le rebond
attendu de la durée
moyenne du travail pourl'<lit
également s'accompagner
d'une « augmentation du
salaire par tête plus palpable
que par le passé », estime
l'Iweps. (b.)
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